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Genève, le 12 novembre 2004

	Réf:
	Circulaire TSB 7

COM 3/ST
	-
Aux administrations des Etats Membres de l'Union

	Tél:
Fax:
E-mail:
	+41 22 730 5989
+41 22 730 5853
tsbsg3@itu.int
	Copie :

-
Aux Membres du Secteur UIT-T;

- 
Aux Associés de l’UIT-T;

-
Aux Président et Vice-présidents de la Commission d'études 3;

-
Au Directeur du Bureau de développement des télécommunications;

-
Au Directeur du Bureau des Radiocommunications


	Objet:
	Réponses au Questionnaire sur les conditions
de fourniture des services "call-back"



Madame, Monsieur,

1
Suite à la Circulaire TSB 200 du 28 novembre 2003, le Bureau de la normalisation des télécommunications a reçu 46 réponses valables provenant d’administrations représentant leur gouvernement.

2
Ces réponses ont été regroupées sous forme d’un tableau qui se trouve à l’Annexe 1 de la présente circulaire. Les numéros figurant dans la dernière colonne de ce tableau correspondent aux remarques formulées par les administrations; elles peuvent être consultées à l’Annexe 2.

3
L’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT-04, Florianópolis), a adopté la Résolution 29 sur l’utilisation non conforme des réseaux de télécommunication internationaux. En particulier, en ce qui concerne la pratique du "call-back", l’AMNT a décidé que les administrations et les exploitations reconnues devraient adopter une approche raisonnable dans un esprit de coopération pour respecter la souveraineté nationale des autres pays et, à cet égard, des lignes directrices ont été adoptées (voir l’annexe à la Résolution 29). 

4
Veuillez également noter que les pays/territoires suivants, qui n’ont pas répondu à la Circulaire TSB 200, ont déclaré dans le Bulletin d’exploitation que la pratique du "call-back" est interdite sur leur territoire:

Bahamas, Bénin, Brésil, Brunéi Darussalam, Cambodge, Centrafricaine (Rép.), Comores, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Dominique, Erythrée, Ghana, Grèce, Haïti, Hongrie, Indonésie, Iran (République islamique d'), Irlande, Israël, Lesotho, l'ex-République yougoslave de Macédoine, Macao (Chine), Malawi, Moldova, Nouvelle-Calédonie, Nicaragua, Oman, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Pologne, Roumanie, Samoa, Slovaquie, Tchad, Tunisie, Tuvalu et Vanuatu.

De plus, les pays/territoires suivants ont répondu lors des enquêtes précédentes que la pratique du "call-back" est interdite sur leur territoire, mais ils n’ont pas fourni de réponse à la Circulaire 200:

Algérie, Antilles néerlandaises,  Arabie saoudite, Bahreïn, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chypre, Corée (Rep. de), Cuba, Equateur, Ethiopie, Gabon, Guinée, Honduras, Iles Cook, Inde, Jamaïque, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kiribati, Koweït, Lettonie, Liban, Mali, Nigéria,  Ouganda, Qatar, Rép. dém. du Congo, Kirghizistan, Saint Marin, Seychelles, Sri Lanka, Sudafricaine (Rép.),  Suriname, Tanzanie, Turquie, VietNam, Wallis & Futuna, Yémen et Zimbabwe.

La liste de tous les pays/territoires interdisant ou autorisant la pratique du "call-back" se trouve sur le site web de l’UIT à l’adresse suivante: 

http://www.itu.int/ITU-T/special-projects/callback/index.html
5
Les pays/territoires suivants autorisent la présence d’opérateurs de service de rappel sur leurs pays/territoires (se référer à la note pour les pays/territoires suivis d’un astérisque):

Autriche, Canada, Danemark, Espagne*, États Unis*, Finlande*, Guatemala*, Lituanie*, Malte*, Portugal*, Rép. tchèque*, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Slovénie et Suisse.

De plus, les pays/territoires suivants ont indiqué dans les enquêtes précédentes qu’ils autorisent la présence d’opérateurs de service de rappel dans leur pays/territoires :

Allemagne, Andorre, Australie, Belgique, Bulgarie, El Salvador, Estonie, Hong Kong Chine, Islande, Italie, Japon, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Rép. pop. dém. de Corée, Royaume-Uni, Sénégal, Singapour, Suède et Tadjikistan.

6
Conformément aux décisions prises par la Commission d’études 3, les informations contenues dans la présente circulaire seront publiées dans le Bulletin d’exploitation de l’UIT. De plus, la présente circulaire pourra être consultée sur le site web de l’UIT. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.

H. Zhao
Directeur du Bureau de la
normalisation des télécommunications

Annexes : 2
Annexe 1
(à la Circulaire TSB 7)

	Pays ou territoires
	Utilisation des services de rappel
	Opérateurs call-back autorisés
	Est-il prévu d’interdire/de réglementer les services
 call-back
	Remarques
(voir note)

	
	Interdite
	Réglementée
	Non réglementée
	Non déterminée
	Oui
	Non
	Non
	Pas de décision
	Oui, selon la loi en vigueur
	Oui, selon la loi à adopter
	

	Albanie
	
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	

	Arménie
	
	
	
	(
	
	(
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	Autriche
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	

	Azerbaïdjan
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)

	Belize
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Botswana
	
	
	
	(
	Non déterminé
	
	(
	
	
	
)

	Canada
	
	
	
	(
	(
	
	
	(
	
	
	

	Chine
	(
	(
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Colombie
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	
)

	Danemark
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	

	Djibouti
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Egypte
	(
	
	
	
	
	(
	Interdit
	

	Emirats arabes unis
	(
	
	
	
	
	(
	Sans objet
	

	Espagne
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	
)

	Etats Unis
	
	(
	
	
	(
	
	(
	
	
	
	
)

	Fidji
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Finlande
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	
)

	Gambie
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Guatemala
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	
)

	Guyane
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Lituanie
	
	
	
	(
	(
	
	(
	
	
	
	
)

	Madagascar
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Malaysie
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Malte
	
	(
	
	
	(
	
	
	(
	
	
	
)

	Maroc
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)


	Pays ou territoires
	Utilisation des services de rappel
	Opérateurs call-back autorisés
	Est-il prévu d’interdire/de réglementer les services
 call-back
	Remarques
(voir note)

	
	Interdite
	Réglementée
	Non réglementée
	Non déterminée
	Oui
	Non
	Non
	Pas de décision
	Oui, selon la loi en vigueur
	Oui, selon la loi à adopter
	

	Maurice
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Mauritanie
	
	
	(
	(
	
)
	
	(
	
	
	

	Mexique
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Monaco
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	(
	

	Mozambique
	
	
	(
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Niger
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Pakistan
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
)
	
)

	Portugal
	
	(
	
	
	(
	
	
	
	(
	
	
)

	Rép. arabe syrienne
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	
	

	République tchèque
	
	(
	
	
	(
	
	
	
	(
	
	
)

	St-Vincent-et-les-Grenadines
	
	
	(
	
	(
	
	
	(
	
	
	

	Serbie-et-Monténégro
	(
	
	
	
	
	(
	
	(
	
	
	

	Slovénie
	
	
	(
	
	(
	
	
	(
	
	
	

	Soudan
	(
	
	
	
	
	(
	(
	
	
	
	

	Suisse
	
	
	(
	
	(
	
	(
	
	
	
	
)

	Suriname
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	(
	
)

	Thaïlande
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	
	(
	
)

	Tonga
	(
	
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	

	Trinité-et-Tobago
	
	
	(
	
	
	(
	
	(
	
	
	
)

	Venezuela
	(
	(
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	
)

	Zambie
	
	(
	
	
	
	(
	
	
	(
	
	


Annexe 2
(à la Circulaire TSB 7)


Observations formulées par les administrations

� 	La raison de l'établissement des services call-back résulte des différences entre les technologies numériques existantes à l’échelle internationale. Au vu des dommages financiers conséquents qu’ont eu à subir les opérateurs de télécommunication en raison de ces services fournis, l’on suggère que l'UIT interdise les services de rappel jusqu'à ce que les différences entre les technologies soient éliminées.





� 	Il ne nous paraît pas évident de réglementer les opérations du service call-back. De ce fait, les autorités n'ont pas déterminé leur position à ce sujet.





� 	Il est probable que les traités de libre échange favoriseront la négociation de la levée de cette interdiction en Colombie.





� 	La réglementation relative à la fourniture de services de télécommunication en Espagne ne contient aucune disposition expresse relative à la prestation de services “call-back”.





� 	Avis public de la FCC, Rapport No. IN 96-5.  Le Bureau international de la FCC a annoncé qu'il envisageait d'infliger des sanctions aux fournisseurs internationaux de services de rappel qui programment leurs équipements de manière frauduleuse et les utilisent en violation des règles de la Commission, afin de permettre à des abonnés étrangers d'établir des communications gratuites.





� 	Pour plus de renseignements sur la législation finlandaise dans le domaine des télécommunications, prière de contacter le ministère.





� 	Bien que reconnaissant l’importance de la question de la pratique du « call-back », nous souhaiterions qu’une étude de pratiques telles que la ré-émission ou le « reroutage »soit effectuée.


� 	Les services de rappel ont été interdits jusqu'au 1 janvier 2003. Dans la nouvelle législation à dater du 1 janvier 2003, ce service n'est pas déterminé.





�	La pratique du “call-back” pour les appels sortants ne fait l’objet d’aucune interdiction. Elle est régie par le Telecommunications Regulation Act, Cap 399 (TRA) et ses dispositions législatives auxiliaires. La pratique du “call-back” pour les appels entrants est limitée aux détenteurs d’une licence en bonne et due forme conformément aux dispositions du TRA. Concrètement, pour ce qui est des pratiques susmentionnées, l’Article 42 du TRA dispose que seuls les “fournisseurs agréés” sont habilités à fournir des services de rappel. On entend par “fournisseurs agréés” tout détenteur d’une licence ou d’un permis en bonne et due forme l’autorisant à exploiter un système de télécommunication ou à fournir un service de télécommunication en application des dispositions du TRA. Dans le cas où un fournisseur agréé décide d’offrir des services de rappel, ces services seront régis par le TRA et ses dispositions législatives auxiliaires. Nous autorisons les opérateurs de services de rappel à s’établir sur notre territoire pour autant qu’ils respectent les principes susmentionnés.





� 	Selon la législation en vigueur, la fourniture du service de la téléphonie au public n’est autorisée que pour les opérateurs détenteurs d’une licence de téléphonie publique.





� 	Services non encore disponibles.


� 	Selon la loi prochaine loi qui sera adoptée par Pakistan Telecom. Authority (PTA).





� 	Ce service n'est pas profitable à PTCL.  PTCL est un opérateur de télécommunications et à ce titre réprime et interdit ce service.





�	Le secteur des télécommunications est entièrement libéralisé au Portugal; la réglementation applicable devrait être modifiée dans un avenir proche (pour passer à une réglementation plus légère) par suite de la mise en œuvre du nouveau cadre réglementaire des télécommunications ("Review 99") dans les pays de l’UE.





�	Le service de rappel est réglementé par un régime de licences. La fourniture de ce service n’est autorisée que pour les opérateurs détenteurs d’une licence de fourniture de téléphonie publique.





� 	Les fournisseurs de services qui fournissent le call-back dans le cadre du service téléphonique doivent l’annoncer, pourvu que le point d’entrée soit un numéro national en Suisse. Sinon, il n’y a aucune législation spécifique concernant le call-back.





� 	Conformément aux engagements concrets que nous avons conclus avec l’OMC, l’acheminement du trafic longue distance et international doit passer par des opérateurs titulaires d’une licence leur permettant de fournir ces services. L’inversion volontaire du sens réel du trafic international n’est pas autorisée.





� 	Le service de rappel, indépendamment de sa désignation commerciale ou de service, n’est pas conforme aux lois thaïlandaises sur les télécommunications qui s’appliquent. Il est donc formellement interdit de recourir à de telles pratiques en Thaïlande.





� 	La libéralisation est maintenant effectuée. Les décisions finales à ce sujet se prendront en fonction du développement des réglementations.





� 	La fourniture des services de rappel ou l’inversion volontaire du sens réel du trafic est interdite au Vénézuela à toute personne morale ou physique, d’après la mesure administrative No. 002 du 23  mars 1993, publiée dans le journal officiel No. 35183 du 31 mars 1993. De plus, le Venezuela a conclu avec l’OMC plusieurs engagements en date du 11 avril 1997, notamment "L’acheminement du trafic longue distance doit être effectuée par l’intermédiaire d’opérateurs détenteurs d’une licence leur permettant de fournir ce service. L’inversion volontaire du sens réel du trafic international n’est pas autorisée".





_________________
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